Monsieur le Secrétaire d’état aux transports,

Dans un document communiqué à l’Office Européen de Lutte  Antifraude  (OLAF), par Michéle Rivasi et Karima Delli, députées européennes (ci-joint), il apparaît que M. Dumesnil , président de la société Lyon Turin Ferroviaire, a signé un marché avec les sociétés SPIE Batignolles et Eiffage pour le creusement d'une galerie entre les pieds des galeries de reconnaissance de la Praz et Saint Martin de la Porte pour près de 400 millions d'€uro.
Il ressort de ce document que : 
 « … la galerie dite de reconnaissance géologique, ne pourrait être retenue comme telle et obtenir des financements européens à hauteur de 50%. »
«…la connaissance (actuelle de la structure géologique du terrain) serait suffisante pour ne pas engager des études complémentaires, de l'aveu même des géologues de la société LTF dans un ouvrage largement documenté.

«… le délai de réalisation est une preuve du fait qu'il ne s'agit pas d'une galerie de "reconnaissance" s'inscrivant dans le cadre d'étude préliminaire puisqu'il est évalué à 10 années »
Cette nouvelle galerie dite de reconnaissance,  dans l'axe sud et au diamètre du tracé du futur tunnel, est, en fait, non pas une galerie d'étude et de reconnaissance comme cela est prétendu auprès de l'Europe pour obtenir un financement à hauteur de 50%, mais un début de percement d'un tunnel en violation de l'article 18 de l'accord du 30 janvier 2012 entre la France et l'Italie.
Cela ressort des déclaration de Monsieur Hubert Du Mesnil qui déclare qu'il ne s'agit plus d'un projet mais du chantier.
Ce document indique aussi :
«  Que le marché concernant ces travaux a méconnu les règles d'impartialité de libre concurrence et d'intérêt public en divulguant les évaluations internes qui devaient rester secrètes, huit mois avant l'appel d'offre. »
« Que le marché a été attribué à des administrateurs de l'association IGD présidée par le président de LTF,  créant de facto un intérêt, fut-il moral et indirect, tant des sociétés SPIE Batignolles et Eiffage que du président de l'IGD »
En effet , M. Dumesnil, président de la société Lyon Turin Ferroviaire (financée par des fonds publics de la France et de l'Italie ainsi que par des fonds européens.) est également président de l'Institut de la Gestion Déléguée (IGD) dont l'objet est de militer pour la gestion des services publics par le privé.
Sur le site Internet de l'IGD parmi la liste de ces membres fondateurs, on trouve les sociétés Eiffage et SPIE Batignolles, ainsi que RFF dont M. Du Mesnil a été le président de 2007 à 2012,. (Des liens automatiques permettent même d'accéder directement aux sites de ces entreprises à partir du site de l'IGD.)

Ces deux sociétés sont présentes au sein du Conseil d'Administration de l'IGD, présidé par M. Du Mesnil.

De plus, l'évaluation interne faite par la société Lyon Turin Ferroviaire (environ 450 millions d'€uros) a été publiée par la presse italienne 8 mois avant la publication de l'avis marché du 22 décembre 2012 pour ce marché public.
D’autre part plusieurs courriers adressés au président de LTF sont restés sans réponse   
Pas de réponse concernant le courrier, adressé à Monsieur le Premier Président de la Cour des Comptes, sur la gestion de Lyon Turin Ferroviaire, cosigné par les associations FLARE et ANTICOR. (16 jan 2013) adressé à Monsieur  Du Mesnil dès sa désignation en qualité de président de LTF.
Nous considérons ces faits comme étant d'une gravité suffisante pour créer un doute légitime sur la régularité du marché qui a été signé. 
Les motifs en sont un doute légitime sur l'indépendance et l'impartialité mais peut être aussi d'un intérêt moral fut-il indirect. 
Ces faits sont à notre sens suffisamment graves et nous conduisent à vous demander l'annulation de ce marché signé avec SPIE Batignolles et Eiffage ainsi que l'annulation des financement de la France à cette opération.
Monsieur le Secrétaire d’état , nous vous prions de recevoir, nos salutations les meilleures.

Signé Pdt des ATfrance

et copie à Mme la Ministre de tutelle et au pdt de AFITIF
Pieces jointes 

Lettre  à pdt de la Cours des Comptes du 16 jan 2013

Lettre à pdt de LTF du 1er mars 2013

Lettre à pdt de LTF du 16 avril 2013

Communiqué OLAF/RIVASI/DELLI du 26 sep 2014

Je n’ai pas retenu ces phrases qui me semblent redondantes :
Cette divulgation d'évaluation antérieure à la publication de l'avis de marché méconnaît également, à notre sens, les règles européennes et nationales protégeant l'égalité des candidats et exigeant la meilleure utilisation des deniers publics. 

Cela  nous conduit à considérer que cette signature de marché présenterait de graves irrégularités et méconnaît les règles européennes et françaises sur les conflits d'intérêts

